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juillet 1954, les mesures antérieures appliquées en vertu de la loi sur la concurrence déloyale, 
la loi sur les dessins industriels et les étiquettes syndicales et la loi sur l'enregistrement 
des marques syndicales. Toute demande relative à l'enregistrement d'une marque de 
commerce ou à l'usage d'une marque de commerce doit être adressée au Registraire des 
marques de commerce, à Ottawa. 

Le Trade Marks Journal, publié chaque semaine, donne le détail de chaque marque 
de commerce enregistrée et de chaque usager inscrit, et renferme les avis et les décisions 
exigés par la loi. Le droit fixé pour la demande d'enregistrement d'une marque de 
commerce est de $25 et pour l'inscription d'un usager, de $20. 

4.—Marques de commerce enregistrées, années terminées le 31 mars 1955-1939 
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Section 7.—Subventions et primes au charbon* 

Un des grands problèmes de l'industrie houillère du Canada tient à ce que les gisements 
sont situés très loin des principaux marchés de consommation des provinces d'Ontario 
et de Québec, alors que ces marchés se trouvent à proximité des gisements de charbon 
bitumineux et d'anthracite des États-Unis. Les subventions au transport, plus ou moins 
considérables depuis 30 ans, ont pour but d'acheminer le charbon canadien vers certaines 
régions centrales du pays en égalisant, autant que possible, le prix de revient du charbon 
canadien et celui du charbon importé. Les subventions sont régies par décrets du conseil 
car il n'est pas pratique de les fixer par une loi à cause des variations de la concurrence. 

5.—Subventions versées, par province, 1955-1959 

Province 1955 1956 1957 1958 1959 
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La loi visant la mise de la houille canadienne sur un pied d'égalité avec la houille 
importée (S.R.C. 1952, chap. 34), loi qui donne suite à un des avis de la Commission 
royale d'enquête sur les réclamations des provinces Maritimes (1926), vise à aider les 
aciéries de Nouvelle-Ecosse et ce n'est qu'occasionnellement qu'elle concerne le charbon. 

" Revisé par G. W. McCracken, agent d'administration, Office fédéral du charbon, Ottawa. 


